
 
ATTENTION 

 
Le présent document est une version administrative du règlement concerné; 
seul l’original signé par le Maire et la greffière a force légale. Pour obtenir une 
copie certifiée conforme, veuillez vous présenter aux Services juridiques et 
greffe. 
 
 
RÈGLEMENT 1000 :  Règlement 1000 relatif à l’utilisation des espaces 

publics et aux tournages cinématographiques et 
publicitaires 

 
CONSIDÉRANT que tous les membres du conseil ont reçu une copie du 
règlement; 
 
CONSIDÉRANT les articles 29.19 à 29.22 de la Loi sur les cités et villes; 
 
CONSIDÉRANT les articles 4, 6 et 66 de la Loi sur les compétences municipales; 
 
CONSIDÉRANT que le présent règlement vise à assurer la protection, l’intégrité, 
l’entretien et la restauration des espaces publics situés sur le territoire de la Ville, 
ainsi qu’à encadrer l’utilisation temporaire de tout espace public par un tiers, 
notamment aux fins de travaux, d’installations ou d’activités, lorsque cette 
utilisation est requise; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville souhaite encadrer les demandes de tournage 
cinématographique sur un terrain privé et/ou lorsqu’elles impliquent, notamment, 
l’utilisation d’un espace public, une entrave à la circulation, l’occupation d’un 
stationnement à l’usage public, l’installation d’équipements sur l’emprise 
municipale ou toute autre intervention relevant de sa compétence; 
 
CONSIDÉRANT qu’avis de motion a été donné et un projet dudit règlement 
déposé lors de la séance ordinaire du 4 mai 2026; 
 
EN CONSÉQUENCE le conseil municipal adopte le règlement 1000 et statue et 
décrète par ce règlement comme suit : 
 
Article 1     Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
INTERPRÉTATION 
 
Article 2 Pour l’interprétation du présent règlement, à moins que le contexte 

n’indique un sens différent, les mots et expressions suivants ont la 
signification qui leur est attribuée ci-après : 

 
Aire publique :      Signifie une partie d’un espace public constituée 

notamment d’un parc, d’une place publique, d’un terrain 
de jeux, d’un jardin public, une piscine, d’un gymnase ou 
de tout autre immeuble, installation ou équipement qui 
s’y trouve, propriété de la Ville ou occupé par elle, et 
auquel le public a accès. 

 
Autorité compétente :  Désigne le directeur du Service du génie de la Ville de 

Varennes ou toute personne qu’il désigne conformément 
à l’article 38 du présent règlement. 

 
Espace public :  Tout immeuble, ouvrage ou emplacement appartenant à 

la Ville ou dont elle a la garde, l’administration ou 
l’occupation, incluant notamment tout chemin, rue, 
ruelle, terrain gazonné, place ou voie publique, allée, 
passage, trottoir, parc, stationnement à l’usage public, 
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piste ou bande cyclable, ainsi que tout autre lieu de 
rassemblement extérieur où le public a accès, à 
l’exclusion d’une voie privée. 

 
Piste cyclable :  Signifie un chemin tracé, réservé et aménagé 

spécialement pour la circulation cycliste, hors de la 
chaussée automobile. 

 
Piste multifonctionnelle :  Signifie un chemin tracé, réservé et aménagé 

spécialement pour la mobilité active (vélo, marche, 
trottinette, etc.). 

 
Requérant : Toute personne physique ou morale qui présente une 

demande d’autorisation ou de permis en vertu du 
présent règlement, ou qui agit pour le compte d’une telle 
personne. 

 
Rue : Rue ou toute autre désignation similaire signifie l’espace 

compris dans l’emprise municipale affectée à la 
circulation, incluant la chaussée, les accotements et, le 
cas échéant, les trottoirs ainsi que les pistes cyclables, 
multifonctionnelles et voies cyclables. 

 
Tournage : Toute activité de production, de captation ou 

d’enregistrement audiovisuel réalisée à des fins 
professionnelles, commerciales, institutionnelles ou 
promotionnelles, incluant notamment, sans s’y limiter, 
les films, émissions, séries, documentaires, publicités, 
contenus numériques ou toute autre production similaire, 
quel que soit le support ou la plateforme de diffusion. 

 
Utilisation :  Désigne toute utilisation, occupation, intervention ou 

appropriation, temporaire ou permanente, d’un espace 
public ou d’une aire publique visés par le présent 
règlement, incluant notamment les parcs, rues, emprises 
routières, accotements, bandes gazonnées, piste ou 
voies cyclables, terrains municipaux ou tout autre 
espace appartenant ou sous la responsabilité de la Ville, 
qu’il soit aménagé ou non. 

 
L’utilisation comprend notamment le fait de circuler, d’y 
installer, déposer ou laisser du matériel ou un 
équipement, d’y exercer une activité, d’y stationner ou 
immobiliser un objet ou un véhicule dans un contexte 
autre que la simple circulation autorisée, d’y organiser 
une activité ou un événement, d’y effectuer des travaux, 
ou d’y réaliser toute action ayant pour effet d’en modifier 
la vocation, l’usage normal ou la libre disposition par le 
public. 

 
Ville :  La Ville de Varennes. 
 
TERRITOIRE ASSUJETTI 
 
Article 3  Les dispositions du présent règlement s'appliquent à l'ensemble du 

territoire de la Ville. 
 
APPLICATION 

 
Article 4  L’administration et l’application du présent règlement relèvent de 

l’autorité compétente qui est le fonctionnaire désigné pour :  
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a) émettre ou refuser d'émettre toute autorisation requise par le 
présent règlement, selon que les exigences de celui-ci sont 
satisfaites ou non;  

 
b) exiger du requérant tout document, information ou plan 

nécessaire à l’analyse d’une demande d’autorisation prévue 
au présent règlement; 

  
c) exiger de toute personne qui procède à l’aménagement, à 

l’entretien ou à toute autre activité sur l’espace public qu’elle 
mette en place, sans délai, toute mesure appropriée visant à 
éliminer ou à réduire un danger pour la sécurité des 
personnes ou des biens; 

 
d) exiger la présentation de toute preuve relative à une 

attestation, autorisation ou permis requis en vertu d'une loi, 
d'un règlement ou de toute autorité compétente afin d'assurer 
la conformité des travaux, de l’occupation ou de l’activité 
visée;  

 
e) exercer les pouvoirs d’inspection, de vérification et, le cas 

échéant, d’émission de constats d’infraction relatifs au 
non-respect des conditions d’une autorisation, à la durée de 
celle-ci ou à la remise en état des lieux dans les limites 
prévues au présent règlement; 
 

f) exiger, en tout temps, l’arrêt des travaux de remise en l’état 
de l’espace public; 

 
g) révoquer, en tout temps, toute autorisation émise. 

 
EXCLUSIONS  
 
Article 5  Sont exclues de l’application du présent règlement les occupations 

suivantes :  
 

a) Les travaux réalisés par ou pour la Ville; 
 

b) Toute occupation résultant d’évènement spécifiquement 
autorisé par la Ville ou organisé par elle; 
 

c) Toute occupation permise par un autre règlement de la Ville; 
 

d) Le fait de laisser, pour une période maximale de vingt-
quatre (24) heures des matériaux de construction, une 
remorque, une roulotte de chantier, un conteneur ou un 
équipement semblable dans un espace public, sans obstruer 
les voies de circulation automobile, voies cyclables, pistes 
multifonctionnelles ou trottoirs, tout en respectant les 
obligations et normes prévues au présent règlement; 

 
e) Les usages ordinaires du domaine public, exercés de manière 

ponctuelle et non exclusive, incluant l’utilisation temporaire de 
mobilier léger ou portatif, dans la mesure où ces usages ne 
portent pas atteinte à la sécurité, à la circulation ou à la 
jouissance des lieux par autrui et respectent la réglementation 
municipale applicable. 

 
 
 
 
 



Dernière mise à jour le 2 juin 2026 

 

INTERDICTION  
 
Article 6  Toute occupation de l’espace public, sauf celles expressément 

prévues à l’article 5 ou autorisées conformément au présent 
règlement, est interdite.  

 
Malgré l’alinéa précédent, l’autorisation d’utilisation de l’espace public 
constitue une permission révocable accordée par la Ville. Elle ne 
confère aucun droit réel, ni aucun droit acquis, et demeure assujettie 
au respect du présent règlement, des conditions de l’autorisation et de 
la réglementation municipale applicable. 

 
DEMANDE D’AUTORISATION D’UTILISATION DE L’ESPACE PUBLIC 
 
Article 7  Une demande d’autorisation d’utilisation de l’espace public doit être 

faite à l’autorité compétente et contenir minimalement, les 
informations suivantes :  

 
a) Le nom et les coordonnées complètes du requérant;  

 
b) L’identification précise de l’emplacement visé, incluant 

l’adresse ou une description suffisante permettant de localiser 
l’espace public concerné; 

 
c) Les fins poursuivies ainsi que la description détaillée de 

l’utilisation projetée; 
 

d) La date de début et la durée prévue de l’utilisation;  
 

e) La description des ouvrages, équipements, objets ou 
matériaux qui occuperont l’espace public, ainsi que, le cas 
échéant, la nature des travaux ou des activités projetées; 
 

f) Les mesures prévues pour assurer la sécurité des personnes 
et la protection de l’espace public, incluant, le cas échéant, les 
mesures de signalisation et de contrôle de la circulation.  

 
Article 8 Une demande d’autorisation d’utilisation de l’espace public doit être 

accompagnée des documents suivants : 
 

a) Un plan sommaire ou croquis préliminaire indiquant 
l’emplacement projeté, les dimensions approximatives de 
l’occupation prévue;  
 

b) Une preuve d’assurance responsabilité civile générale valide 
pour toute la durée de l’utilisation projetée, comportant une 
limite minimale de deux millions de dollars (2 000 000 $) par 
sinistre, couvrant notamment les dommages corporels, 
matériels et le préjudice personnel, et désignant la Ville à titre 
d’assurée additionnelle, lorsque requis; 

 
c) Une copie de tout permis, certificat ou autorisation exigés en 

vertu d’une loi ou d’un règlement applicable, incluant 
notamment ceux requis en matière d’urbanisme, de 
construction, d’environnement, de sécurité incendie, de 
signalisation ou d’occupation du espace public, ainsi que, le 
cas échéant, toute autorisation, entente ou droit de passage 
requis auprès de tout propriétaire ou gestionnaire 
d’infrastructure concerné, notamment lorsqu’une utilisation 
implique un empiétement, un accès ou un passage sur un 
immeuble n’appartenant pas à la Ville, incluant sans s’y limiter 
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une emprise ferroviaire, une infrastructure de transport ou un 
terrain privé; 
 

d) Le paiement des frais exigibles pour l’analyse et le traitement 
de la demande ainsi que le dépôt de garantie prévu au 
Règlement 631 décrétant une tarification pour l’ensemble des 
services de la Ville de Varennes. 
 

Article 9  Une demande d’autorisation d’utilisation de l’espace public doit être 
déposée à la Ville au moins quinze (15) jours avant la date prévue de 
l’utilisation.  

 
Article 10 Le requérant doit détenir et maintenir en vigueur, durant toute la durée 

des travaux, toutes les autorisations, permis et/ou certificats légaux 
relatifs à l’occupation.  

 
L’autorisation délivrée par la Ville ne dispense en aucun cas de 
l’obtention de telles autorisations et ne confère aucun droit à l’égard 
des immeubles ou infrastructures qui ne relèvent pas de sa 
compétence. 

 
Article 11 À la demande de l’autorité compétente, le requérant doit transmettre 

un échéancier détaillé des travaux à réaliser ou des activités projetées 
dans un délai de dix (10) jours suivant la réception de cette demande. 

 
Article 12 Par le dépôt et la signature de la demande, le requérant reconnaît qu’il 

est entièrement responsable de tout dommage causé aux biens ou 
aux personnes, résultant directement ou indirectement, de l’utilisation 
de l’espace public visée par l’autorisation. 

 
Il s’engage à prendre fait et cause pour la Ville, à ses frais, dans le 
cadre de toute réclamation, poursuite ou recours intenté relativement 
à cette utilisation, et à indemniser la Ville ainsi qu’à la tenir indemne 
de toute condamnation, perte, dommage, frais ou débours, incluant 
les frais juridiques extrajudiciaires raisonnables qui en découlent.  

 
ÉMISSION DE L’AUTORISATION 
 
Article 13 Lorsque la demande est acceptée, une autorisation écrite est émise 

par l’autorité compétente. L’autorisation précise notamment les 
conditions, restrictions et modalités applicables à l’utilisation 
autorisée. 

 
Cette autorisation entre en vigueur à la date qui y est indiquée. 

 
Article 14 L’autorité compétente peut refuser une demande d’autorisation 

d’utilisation de l’espace public, la suspendre, la révoquer ou y assortir 
des conditions supplémentaires lorsque l’analyse du dossier démontre 
notamment :  

 
a) qu’une exigence du présent règlement n’est pas respectée;  

 
b) que la demande est incomplète ou comporte des 

renseignements faux, trompeurs ou insuffisants;  
 

c) que l’occupation projetée compromet la sécurité des 
personnes, la circulation, l’accès des services d’urgence ou 
l’accessibilité universelle;  

 
d) que l’occupation projetée est incompatible avec l’affectation 

des lieux ou avec un usage municipal planifié;  
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e) que le requérant est en défaut, envers la Ville, de payer un 
tarif, des frais, une facture ou un dépôt exigible en lien avec 
une autorisation ou un permis délivré en vertu du présent 
règlement; 

 
f) que le requérant ait fait défaut, dans les douze (12) mois 

précédents, de respecter une autorisation délivrée en vertu du 
présent règlement, notamment quant à la remise en état; 

 
g) que les autorisations requises auprès de tiers, incluant tout 

propriétaire ou gestionnaire d’infrastructure, n’ont pas été 
obtenues ou maintenues; 

 
h) que des circonstances imprévues ou d’intérêt public justifient 

une telle décision; 
 

i) que l’occupation projetée est susceptible d’endommager le 
domaine public, ses équipements ou ses infrastructures, ou 
d’en compromettre l’intégrité; 

 
j) que l’occupation projetée est susceptible de générer des 

nuisances indues pour le voisinage, notamment en matière de 
bruit, de poussière, d’odeurs ou d’entrave à la jouissance des 
lieux. 

 
La décision est communiquée au requérant par écrit et indique 
sommairement les motifs du refus, de la suspension ou des conditions 
imposées. 

 
MODALITÉS D’APPLICATION 
 
Article 15 Le requérant doit, en tout temps pendant la durée de l’autorisation, 

respecter les obligations et normes suivantes, sous réserve 
d’indication contraire et sous réserves des conditions émises à 
l’autorisation : 

 
a) Se conformer aux conditions et modalités établies par le 

présent règlement, celles énoncées dans l’autorisation émise 
ainsi qu’à la réglementation municipale applicable;  
 

b) Afficher en tout temps, dans un endroit visible, l’autorisation 
émise par l’autorité compétente; 
 

c) Ne pas obstruer une voie de circulation automobile, voie 
cyclable, piste cyclable ou multifonctionnelle, trottoir, entrée 
charretière, accès pour boîtes de vannes, puisards, regards, 
zones scolaires, arrêt d’autobus ou aire d’arrêt pour boîte 
postale; 
 

d) Ne pas placer le matériel dans les aires où le stationnement 
ou les immobilisations de véhicules sont interdits, en tout ou 
en partie, pendant la période d’occupation projetée; 
 

e) Le matériel doit se trouver sur la portion de la voie publique 
immédiatement adjacente à la propriété sur laquelle les 
travaux sont exécutés, sauf autorisation expresse; 
 

f) Interdire à quiconque, sans autorisation de la Ville, d’occuper 
les lieux pendant la période de validité de l’autorisation qui lui 
est accordée;  
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g) Informer la Ville de tout empiètement d’un tiers ou de toute 
autre entrave causée par un tiers relativement à son 
occupation;  
 

h) Obtenir, le cas échéant, auprès de la Ville et tout autre 
ministère, gouvernement ou organisme public concerné, les 
permis ou certificats qui peuvent être requis pour l’exercice de 
l’occupation autorisée ou applicable à son ses activités;  
 

i) Conserver les lieux qu’il occupe en bon état d’entretien et de 
propreté en tout temps;  
 

j) Ne pas entreposer un objet ou un liquide dangereux et 
déverser un contaminant dans l’environnement;  
 

k) Respecter les obligations liées à la sécurité des lieux, assurer 
le bon fonctionnement et la conformité des équipements 
installés et afficher la signalisation nécessaire;  
 

l) Au terme de chacune des périodes d’occupation visées par 
l’autorisation, libérer entièrement l’espace public et en retirer 
tous les éléments conséquents à l’utilisation. 

 
Article 16 Le requérant doit limiter les nuisances sonores, lumineuses ou 

visuelles et respecter les heures autorisées par la règlementation 
municipale, notamment selon le Règlement 529 concernant les 
nuisances. 

 
SIGNALISATION 
 
Article 17 Le requérant de la demande d’autorisation d’utilisation de l’espace 

public est responsable de se procurer et d’installer toute signalisation 
temporaire nécessaire pendant l’occupation. Cela inclut notamment : 

 
a) La signalisation routière de travaux selon les normes du 

ministère des Transports et de la Mobilité durable du Québec 
(MTMD) (Tome V – Signalisation routière);  
 

b) Les enseignes d’interdiction de stationner; 
 

c) Toute autre signalisation exigée à l’autorisation.  
 

Article 18 La signalisation doit également être entretenue pendant la période de 
validité du permis. Si des dispositifs de signalisation sont manquants, 
instables, tombés, mal implantés, masqués, devenus illisibles, mal 
entretenus, souillés ou ne présentent pas une rétro réflexion 
répondant aux exigences, ou ne sont plus conformes d’une 
quelconque manière, il est de la responsabilité du requérant de 
s’assurer que les éléments de signalisation respectent le plan de 
signalisation approuvé et que ceux-ci respectent les normes Ouvrages 
routiers du MTMD (Tome V – Signalisation routière).  

 
Le requérant doit, sans délai, corriger toute défectuosité, remplacer ou 
remettre en état les dispositifs de signalisation non conformes. À 
défaut, la Ville peut effectuer ou faire effectuer les correctifs requis aux 
frais du requérant, sans préavis, lorsque la sécurité du public est 
compromise, et ce, sans préjudice à toute autre mesure prévue au 
présent règlement. 

 
Article 19 Le requérant doit se conformer à tout changement demandé par 

l’autorité compétente. Il doit alors apporter les modifications, les ajouts 
ou les retraits de signalisation jugés nécessaires pour assurer la 
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sécurité des usagers et des travailleurs. Les coûts associés à ces 
changements sont à la charge du requérant.  

 
Sans autre avertissement, advenant un manque au niveau du contrôle 
de la circulation ou pour la sécurité, la Ville peut effectuer les 
modifications nécessaires et les sommes ainsi engagées sont à la 
charge du requérant.  

 
Article 20 Toute entrave doit être clairement identifiée et signalée, pendant toute 

sa durée, au moyen d’une signalisation conforme aux normes prévues 
du MTMD (Tome V – Signalisation routière).  

 
ACCESSIBILITÉ 
 
Article 21 Pendant la durée de l’occupation, et s’il n’est pas en mesure 

d’aménager un chemin de détour clair et sécuritaire, le requérant doit 
maintenir en tout temps un passage piétonnier, linéaire et continu 
d’une largeur minimale d’un mètre cinquante (1,50). Il doit également 
maintenir un passage pour les cyclistes lorsqu’une voie ou une piste 
cyclable est présente. En cas d’empiètement simultané sur le trottoir 
et la piste cyclable, un dégagement minimal de trois (3) mètres doit 
être assuré. 

 
Les passages piétonniers et cyclables doivent être aménagés afin 
d’assurer une accessibilité universelle à l’ensemble des usagers, 
incluant notamment les personnes à mobilité réduite et toute autre 
personne pouvant emprunter ces accès. Le requérant est tenu de 
maintenir en tout temps l’accès aux résidences riveraines ainsi que la 
possibilité d’accès des véhicules d’urgence sur le lieu de l’occupation. 
 
Le requérant doit également assurer la libre circulation et la visibilité 
en tout temps des zones de traversée piétonnière, incluant notamment 
les passages pour piétons marqués au sol, les intersections, les 
corridors scolaires et tout autre point de traversée identifié ou reconnu 
comme zone de sécurité prioritaire par la Ville ou toute autorité 
compétente. 

 
Article 22 En période hivernale, le requérant doit s’assurer que les passages 

piétonniers et cyclables mentionnés à l’article précédent demeurent 
déneigés et accessibles en tout temps. 

 
REMISE EN ÉTAT 
 
Article 23 À l’expiration ou à la cessation de la période d’occupation de l’espace 

public, le requérant doit remettre les lieux dans un état de propreté 
conforme aux exigences du présent règlement, rétablir les lieux dans 
leur état initial et réparer tout dommage causé aux biens municipaux, 
incluant la réinstallation, la réparation ou le remplacement du mobilier 
urbain déplacé, endommagé ou perdu. 

 
Article 24 Le requérant doit transmettre à l’autorité compétente un avis de 

cessation d’occupation uniquement lorsque l’occupation de l’espace 
public est entièrement terminée et que la remise en état des lieux 
prévue à l’article 23 est complétée. 

 
Cet avis doit être transmis également lorsque l’occupation prend fin 
avant l’échéance prévue à l’autorisation, mais seulement après que la 
remise en état des lieux est complétée conformément aux exigences 
du présent règlement. 

 
Article 25  À la réception de l’avis de cessation d’occupation, la Ville procède à 

une inspection de l’espace public visé. Cette inspection vise à vérifier 



Dernière mise à jour le 2 juin 2026 

 

que la remise en état des lieux, la propreté et la réparation de tout 
dommage aux biens municipaux sont conformes aux exigences 
prévues au présent règlement ainsi qu’à toute directive émise par 
l’autorité compétente. 

 
Lorsque la Ville constate que la remise en état est conforme et 
qu’aucune somme n’est due, le dépôt de garantie est remboursé au 
requérant selon les modalités prévues au règlement de tarification 
municipal. 
 
Lorsque des déficiences, dommages ou montants impayés sont 
constatés, la Ville peut retenir tout ou partie du dépôt de garantie afin 
de couvrir les frais engagés conformément à l’article 26, sans 
préjudice à tout montant excédentaire pouvant être réclamé au 
requérant. 

 
Article 26 En cas de défaut du requérant de remettre en état les lieux, de réparer, 

de remplacer tout bien municipal ou de se conformer aux directives de 
la Ville, cette dernière peut, sans autre avis ni délai, procéder  
elle-même à l’exécution des travaux requis, et ce, aux frais du 
requérant. 

 
En cas d’urgence ou de risque pour la sécurité publique, la Ville peut 
procéder sans délai.  
 
La Ville est autorisée à prélever les sommes dues à même le dépôt 
de garantie fourni par le requérant. Si le dépôt est inexistant ou 
insuffisant pour couvrir l’ensemble des frais, le solde est facturé au 
requérant, lequel est tenu d’acquitter les sommes dues conformément 
au règlement de tarification municipal. 
 
L’exercice de ces pouvoirs par la Ville est sans préjudice à tout autre 
recours prévu par la loi ou règlement. 

 
ENLÈVEMENT 
 
Article 27 L’autorité compétente peut exiger l’enlèvement d’une construction, 

installation, matériel, équipement ou ouvrage occupant l’espace 
public, ou y procéder aux frais du requérant, dans l’un ou l’autre des 
cas suivants : 

 
a) lorsque l’occupation se fait sans autorisation;  

 
b) lorsque l’autorisation est échue; 

 
c) lorsque l’autorisation est révoquée conformément à 

l’article 29; 
 

d) lorsque le délai d'enlèvement prescrit par l'avis de révocation 
est échu; 

 
e) lorsque l’occupation est réalisée d’une manière qui met en 

danger la sécurité du public ou compromet la circulation; 
 

f) lorsque la Ville doit utiliser l’espace public à ses fins, qu’une 
autre autorité publique souhaite l’utiliser à ses fins ou 
lorsqu’un tiers requérant d’un droit réel affectant l’espace 
public occupé souhaite l’utiliser en vertu de ce droit;  

 
g) lorsque l’enlèvement est requis pour la réalisation de travaux 

municipaux, pour permettre l’exercice d’un pouvoir ou d’une 
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compétence de la Ville, ou pour répondre à une situation 
d’urgence ou de sécurité publique. 

 
Article 28 Lorsqu’une occupation autorisée est exercée en contravention au 

présent règlement, à toute réglementation municipale applicable ou 
aux conditions de l’autorisation, l’autorité compétente transmet un avis 
au requérant indiquant les correctifs exigés ainsi que le délai pour s’y 
conformer. 

 
L’avis peut également prévoir le délai au terme duquel la Ville 
procédera à l’enlèvement des éléments non conformes si les correctifs 
ne sont pas apportés, le tout aux frais du requérant.  
 
En cas d’urgence, de danger pour la sécurité des personnes, des 
biens ou de l’environnement ou d’entrave importante à la circulation 
ou aux services d’urgence, la Ville peut procéder immédiatement à 
l’enlèvement sans avis préalable aux frais du requérant. 

 
RÉVOCATION 
 
Article 29 Toute autorisation délivrée en vertu du présent règlement est 

conditionnelle à l’exercice, par la Ville, de son droit de la révoquer ou 
de la suspendre, en tout temps, au moyen d’un avis écrit transmis par 
l’autorité compétente au requérant.  

 
Cet avis doit indiquer sommairement les motifs de la révocation ou de 
la suspension, la date de prise d’effet et, le cas échéant, le délai au 
terme duquel l’occupation visée doit cesser et être retirée de l’espace 
public.  
 
L’autorisation cesse d’avoir effet à la date indiquée dans l’avis de 
révocation ou, en cas d’urgence, à la date de sa transmission. Le 
requérant doit retirer l’occupation de l’espace public dans le délai qui 
y est prescrit. 

 
TOURNAGE CINÉMATOGRAPHIQUE ET PUBLICITAIRE 
 
Article 30 Tout tournage doit faire l’objet d’une demande d’autorisation auprès 

de la Ville. 
 
 Lorsqu’un tournage implique l’occupation, l’utilisation ou une entrave 

à un espace public, il est assujetti, avec les adaptations nécessaires, 
aux dispositions du présent règlement applicables à l’occupation de 
l’espace public. 

 
Article 31  Une demande d’autorisation doit être déposée à la Ville au moins 

quinze (15) jours avant la date prévue du tournage. 
 
Article 32 La demande doit contenir : 

 
a) L’identification du demandeur et de la maison de production; 

 
b) Le scénario sommaire ou une description du contenu; 

 
c) Les dates et heures prévues du tournage; 

 
d) Les lieux exacts et l’équipement utilisé; 

 
e) Toute demande d’entrave à la circulation ou de fermeture de 

rue; 
 

f) Un plan de gestion des nuisances et de sécurité. 
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Article 33 Le requérant doit fournir une preuve d’assurance responsabilité civile 

générale valide pour toute la durée projetée du tournage, comportant 
une limite minimale de deux millions de dollars (2 000 000 $) par 
sinistre, couvrant notamment les dommages corporels, matériels et le 
préjudice personnel, et désignant la Ville à titre d’assurée 
additionnelle, lorsque requis; 

 
Article 34  Le requérant est responsable de la signalisation temporaire, du 

maintien de la circulation et de la sécurité des lieux en collaboration 
avec la Régie intermunicipale de police Richelieu-Saint-Laurent et le 
ministère des Transports et de la Mobilité durable lorsque requis. 

 
Le requérant doit, lorsque requis par l’autorité compétente, assurer la 
coordination du tournage avec le Service de sécurité incendie de la 
Ville, le transporteur public et, le cas échéant, les transporteurs 
scolaires concernés, notamment par l’entremise du Centre de services 
scolaire des Patriotes. 

 
TARIFICATION ET DÉPÔT DE GARANTIE 
 
Article 35 Les tarifs exigibles pour l’analyse et le traitement d’une demande, ainsi 

que les montants de dépôt de garantie, sont ceux établis au règlement 
décrétant une tarification pour l’ensemble des services de la Ville de 
Varennes, ainsi que ses modifications. 

 
Sont également à la charge du requérant et facturables conformément 
à ce règlement, tous les frais engagés par la Ville pour toute 
intervention, exécution, enlèvement, remise en état ou correction 
effectuée par celle-ci en vertu du présent règlement, notamment en 
cas de défaut du requérant ou d’urgence. 

 
Les frais relatifs à la location de matériel ou de locaux, de même que 
tout autre frais applicable, sont exclus de l’autorisation et sont régis 
par le Règlement 631 décrétant une tarification pour l’ensemble des 
services de la Ville de Varennes. 

 
PÉNALITÉS 
 
Article 36 Quiconque contrevient à une disposition du présent règlement 

commet une infraction et est passible :  
 

a) s’il s’agit d’une personne physique :  
 

i. d’une amende de deux cent cinquante dollars (250 $) 
à mille dollars (1 000 $) pour une première infraction;  

ii. d’une amende de cinq cents dollars (500 $) à deux mille 
dollars (2 000 $) pour toute récidive;  
 

b) s’il s’agit d’une personne morale :  
 

i. d’une amende de cinq cents dollars (500 $) à deux mille 
dollars (2 000 $) pour une première infraction;  

ii. d’une amende de mille dollars (1 000 $) à quatre mille 
dollars (4 000 $) pour toute récidive.  

 
Article 37 Toute infraction continue à une disposition constitue, jour par jour, une 

infraction séparée et distincte et les pénalités édictées pour chacune 
des infractions peuvent être imposées pour chaque jour que dure 
l’infraction, conformément au présent article. 
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APPLICATION 
 
Article 38 L’application du présent règlement relève du directeur du Service du 

génie de la Ville, qui constitue l’autorité compétente aux fins du 
présent règlement. 

 
Il peut, de manière générale ou spécifique, déléguer tout ou partie de 
ses pouvoirs et responsabilités à tout fonctionnaire ou employé 
municipal qu’il désigne, lequel est alors autorisé à agir au même titre 
et avec les mêmes pouvoirs que l’autorité compétente dans les limites 
de cette délégation. 

 
Les agents de la paix de la Régie intermunicipale de police Richelieu-
Saint-Laurent sont désignés pour l’application du présent règlement et 
peuvent, sans intervention préalable de l’autorité compétente, 
constater toute infraction relative à l’absence d’autorisation requise ou 
au défaut de l’afficher en tout temps conformément au présent 
règlement et délivrer les constats d’infraction applicables. 
 

Article 39  Le présent règlement abroge la Politique d’accès aux espaces publics 
pour la réalisation de travaux (parcs et espaces hors-route) et la 
Politique de tournage cinématographique et publicitaire sur le territoire 
de la Ville de Varennes.  

 
Article 40 Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 
 
  (Signé) 
Martin Damphousse, maire 
 
 
 
(Signé) 
Mylène Rioux, OMA, greffière 
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